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La soussignée :

Madame Candy REJASSE, née le 28 juillet 1981 à BRIVE LA GATLLARDE (19), demeurant 11, allée
des Eglantiers-87L10 BOSMIE L'AIGUILLE, mariée à Monsieur Fabien REJASSE sous le régime de
la séparation de biens par jugemen t du 27 avril 201g.

Ci-après dénommée a l'Associé Unique >

A établi ainsi qu'il suit les statuts de la société par actions simplifiée qu'il a décidé
d'instituer.

ARTICLE ler - FORME

La société est une société par actions simplifiée régie par les dispositions législatives et
réglementaires applicables à cette forme de société et par les présents statuts.

La société a été constituée par acte établi sous seing privé à LtMoGES le 25 juin 2018.

Elle ne peut procéder à une offre au public de titres financiers ou à l'admission aux
négociations sur un marché réglementé de ses actions. Elle peut néanmoins procéder
aux offres limitativement définies par la loi.

ARTICLE 2 . DÉNOMINATION

La société est dénommée 626 |MMO.

Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, la
dénomination doit être précédée ou suivie immédiatement des mots "société par
actions simplifiée" ou des initiales "S.4.S." et de l'énonciation du capital social.

ARTICLE 3. OBJET

La société a pour objet :

La gestion et l'administration d'un portefeuille de valeurs mobilières de sociétés
existantes ou à créer acquises par voie d'achat, d'apport, d'échange ou de
souscription au capital lors de la création de sociétés ou en cours de vie sociale ;

Toute mission d'assistance en matière de gestion et d'aide aux entreprises sur le
plan ad m inistratif, com mercial, informatiq ue ou fina ncier ;

L'exploitation de toutes marques, brevets et produits de la propriété industrielle
relatifs aux domaines d'activité des sociétés filiales ;

La promotion immobilière ainsi que les achats en vue de teur revente de tous
immeubles bâtis ou non, qu'ils soient à usage d'habitation, commercial, industriel
ou agricole ;
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I La fféation, l'acquisrtion, la location, la prrse à ball, l,inslallation, l,exploitation detous établlssemênts se rapportant aux aiilvites spoáfleei , 
- -

Iä participation directe ou lndirecte de la soclété dans toutes opérations ouentreprlses pouvant se. rattacher à l'objet social et torr*r ãpåiution, contrlbuant àla réallsation de cet objet ;

L'acqulsition et la gestion de tout portefeuille de valeurs mobilières et autres iltresde placement;

La. prlse de particlpatlon dlrecte ou lndlrecte au capltal de toutes soclétésexistantes ou nouvelles, la gestlon de ces partlclpaflons ät la fourniture de toutesprestatlons de servlces à ces soclétés ;

L'acquisltlon, 
.l'exploltatlon par bail ou autrement et la cesslon éventuelle de touslmmeubles, blens et drolts immobiliers;

L'édlficatlon de toutes constructions, ainsl que la réfectlon et l,aménagement de
celles exlstantes,

a
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Elle peut réaliser toutes les opéraflons qur sont compatibles avec cet obJet, s,y
rapportent et contribuent å sa réalisation.

ART|CTE 4 - StÈ6E

Le siège de la soclélé est flxé Zone lndustrielle Nord les crouzettes - Z, rue Guy
Moquet - 87280 l-tMOGES,

ARTICIË-5. DURÉË

La durée de la société est de 99 années, à compter de son immatrlculation au reglstre
du commerce et dës sociétés, sauf prorogation ou dlssolutlon anflcipée,

ARTICLE 6. FORMATION DU CAP¡TAL

Les apports faits par J'associé unique à la constltution de la société, d,un montant de
CINQUANTE MILLË (5CI'000 €) euros et formant le capital d'origine, ont tous été des
ãpports de numéraire.

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL
Le capltal sociat est frxé å DËux cËNT clNeuANTE MTLLE (250,000 €) euros,
ll est divisé en DEUX cE,l{T cINQUANTE (250) actions ordinaires d'une vateur nominate deMILLE (1.000 €) euros chacune. - \--
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ARTICTE 8. AVANTAGES PARTICUTIER5 . ACTIONS DE PRETERENCE

Les présents stâtuts ne stipulent aucun avantage particulier, y compris au profit de
tlers.

La société peut créer des actlons de prÉférence âvec ou sans droit de vote, assorges de
drolts partlcullers de toute nature, à titre temporaire ou pêrrnanent. Elle a touJours la
faculté d'exlger le rachat de la totalité de ses propres actions de préférence ou de
certalnes catégories d'entre elles.

ARTICLË 9 " FORME DES TITRES DE CAPITAT ET AUTRES VATEURS MOBITIÍRES

Les titres de capltal et toutes autres valeurs mobillères pouvant être émis par la
société revêtent obligatoirernent la forme nomlnatlve. lls sont inscrits en compte au
nom de leur propriétalre,

ARTÍCLË 10 - MODIFICATIONS DU CAPITAT

Le capital peut être augmenté, amorti ou rédult, par déclsion de l'assoclé unique par
les moyens et selon les modalltés prévus par la lol pour les soclétés anonymes.

ARTICTE 11 . TRANSMISSION DES TITRES DË CAPITAT ET DES VAI.€URs MOBITIËRES
DONNANT ACCES AU CAPITAL. AGREMENT

La transmlssion des tltres de capital et des valeurs mobllières donnant accès au capital
s'opère par virement dê compte à compte dans les livres de la soclété, Seuls les titres
llbérés des versements exiglbles peuvent être admls à cette formalité.

Les cessions ou transrnisslons d'actlons de l'associé unlque, quelle qu'en soit la forme,
s'effectuent llbrement,

ll en est de même des valeurs mobilières donnant accès au capltal, souscrltes par
l'assoclé unique, Toutefols, leur cesslonnalre et tout cessionnaire successif ne peuvent
eux-mêmes les céder ou les transmettre sous quelque forme que ce soit, sans
l'agrément préalable de l'associé unlque, dans les condltions prévues à l'artlcle 24
appllcables après la perte du caractère unlpersonnel de la société.

ART'CIE 12 . DROITS FT OËTIGATIONS ATTACHËS AUX T¡TRES DË CAPITAL

fassoclé unlque ne supporte les pertes qu'à concurrence de ses appofts.

Sauf à tenlr compte, s'il y a lieu, des drolts de titres de capltal de catégorles différentes
qul pourraient être émls, chaque t¡Íe de capital donne droit à une part
proportionnelle à la quotfté du capltal qu'il représente dans les bénéflces, l'actif soclal
et le bonide liquidatlon.
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Sous la mêrne réserve et, le cas échéant, sous réserve de prescriptions impératives, ll
sera falt rnâss6 ent¡e tous les tltres de capltal indistinctement de toutes exonératlons
ou imputations fiscales, comme de toutes taxations susceptibles d,être prises en
charge par la société, avant de procéder à tout remboursement au cours de l,existence
de la société ou à sa liquidation, de telle sorte que, compte t"nu i.-lr;;;rì;;,
nominale respêctlve, tous les titres de capital alors exlstants reço¡vent la même
somme nette quelles que soient leur orlglne et leur date de création.

ARTICLE 13. PRÉSIÞENT DE LA SOclÉ'TÉ - DIRECTEUR GENERAL

La société est dlrlgée et représentée par un président - le présldent de la soclété - et, le
cas échéant, par un ou plusleurs dlrecteurs généraux, personnes physlgues ou
morales.

Le présldent de la société et les dlrecteurs généraux sont déslgnés, pour une durée
lÍmitée ou non, par l'associé unlque.

l-e président de la soclété et les directeurs généraux peuvent résilier leurs fonctlons en
prévenant l'assoclé unlque trois mois au molns à l'avance. lls peuvent être révoqués à
tout moment par l'associé unlque. 5l la révocatlon est décldée sans Juste motlf, elle
peut donner lleu à dommages-lntérêts.

Le présldent de la société dirige et adrninistre la société, A cet effet, il est investi des
pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société dans la
limlte de l'obJet social et sous réserve des pouvolrs attribués à l'associé unique par les
dlspositions légales ou les présents statuts.

A tltre de règle lnterne, lnopposable aux tiers, le président de la société ne peur, sans
l'autorisation de l'assoclé unlque :

- contracter des emprunts, à l'exceptlon des découverts en banque ou des dépôts
consentls par l'assoclé unlque,

- effectuer des achats, échanges ou ventes d'établlssements commerclaux ou
d'immeubles,

- constituer des stretés, consentir des cautlonnements, avals et garanties,

' partlclper à la fondation de sociétés et falre tous apports à des sociétés constltuées
ou à constituer, prendre une particlpation dans ces sociétés,

prononcer la dissolution anticipée d'une flllale dont la soclóté détient la totallté des
tltres de capltal et des drolts de vote.

cette llmitatlon de pouvoirs ne s'apprique pas au président de la société qul a la
quallté d'assoclé unique.

6L



6

Le prêsldent de la société la représente à l,égard des tiers.

En cas de cessation des fonctlons du président de la société, le ou les directeurs
généraux conservênt, sauf décision contraire de l'associé unlque, leurs fonctions
jusqu'à la nominatlon du nouveau président,

Chaque directeur général a les mêmes pouvolrs que ceux attribués par le présent
article au président de la soclété non assoclé, à l,exclusion des pouvolrs propr.,
consentis au présldent par les autres articles.

L'associé unique flxe, s'il y a lleu, le montant et les modalltés de la rémunératlon du
président de la soclété et du ou des directeurs généraux.

5'll exlste un comlté social et économlque au seln de la soclété, les membres de la
délégatlon du personnel dudlt comlté exercent les droits définls par l'artlcle L, Z3LZ-76
du code du travalf exclusivement auprès du président de la soclété,

ARTICTE 14. CONVENTIONS ENTRE tA SOC¡ÉTÉ ËT SES DIRIGEANTS

Les conventions fnte rvenues dlrectement ou par personne lnterposée entre la soclété
et un dlrigeant sont mentionnées au reglstre des déclslons sociales,

Lorsque le dlrlgeant n'est pas associé, les conventlons intervenant entre lul et la
soclété, dlrectement ou par personne lnterposée, sont soumlses à l'autorisation
préalable de l'associé unlque,

Les dlsposltlons qul précèdent ne sont pas appllcables aux opératlons portant sqr des
opératlons courantes et conclues à des condltlons normales.

A peine de nullité du contrat, ll est lnterdlt au président de la société, personne
physique, de contracter sous quelque forme que ce so¡t, des emprunts auprès de la
soclété, de se falre consentir par elle un découvert, en compte courant ou autrement,
ainsi que de falre ceutionner ou avallser par elle ses engagêments envers les tiers, La
même lnterdictlon s'applique aux dlrlgeants de la personne morale, président de la
soclété. Elle s'appllque également aux conjoints, ascendants et descendants des
personnes vlsées au prrÉsent allnéa alnsl qu'à toute personne interposée.

ARTICIE 15. COMMISSAIRES AUX COMPTES

Le contrôle de la soclété est exercé, le cas échéant, par un ou plusieurs commissaires
aux comptes qui exercent leurs fonctions dans les condltlons prévues par la loi,

&
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ARTTCLE t6 - oBJET DES OÉC|S|ONS DE TASSOCIE UNtquE

Les pouvoirs dévolus à la collectivité des associés par les dlsposltions légales
appllcables aux sociétés par äct¡ons slmplifiéer .orpr.nunt plusieurs associésiont
exercés par l'associé unique qui, en cette qualité, ne peut déléguer ses pouvoirs et
prend les décisions su¡väntes :

' approbation des comptes annuets et affectatlon des résultats, å l,exceptlon des
distrlbutlons d'acomptes sur dlvldendes qul sont de la compétence du président de
la société,

' nomlnation, révocation du président de la soclété et du ou des directeurs
généraux,

- flxation de leur rémunératlon et de la durée de leurs fonctions,

- autorlsation des opératlons qul excàdent les pouvolrs des dlrlgeants,

- nomlnation des commtssalres aux comptes,

- rachats d'actlons prévus par les dlsposltlons légales et réglementaires en vigueur,

- augmentatlon, amortissement ou réd uction de capital,

- création d'actions de préférence, rachôt pu converslon desdltes acflons,

- émisslon de valeurs rnobilières donnant accès au capltal,

' autorisation à donner au président de la société afln de consentlr des optlons de
souscrlption ou d'achat de tltres de capitaf ou des attributions gratuites d,actions
en application des régimes légaux d'actionnarlât des salariés correspondants,

- fuslon, scisslon ou apport partlel soumls au régirne des scisslons,

- trãnsformation en société d,une autre forme,

, prorogâtion de la durÉe de.la société,

' modlflcation des stâtuts dans toutes leurs autres dispositions,

- dissolutlon anticipée de la société, règlement du réglme de la llquldation,
nomlnatlon et révocaflon du ou des llquldateurs. I

l'assoclé unique stätue enfin sur toute autre proposltlon concernant la condulte des
affalres soclales.

fi\
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ARTTCTE 17. tNFORtVtATtON DE TASSOC|E UNIQUE

s'il n'exerce pas lui-même la présidence de ra société, l,assoclé unlque a, sur tous les
documents soclaux, un droit de commun¡cãtlon permanent qui lui assure l,inforrnagon
nécessaire à la connalssance de la sltuatlon de la société et à l'exercice de ses droits.
En outre, sont tenus à sa dlsposition quinze (15)jours au molns avant la date à laque¡e
il est appelé à les approuver, les comptes annuels indivlduels et, le cas échéant,
consolldés, le rapport du commlssalre aux comptes, s,if en existe un, le rapport de
gestlon, tout åutre rapport ou document requls par la léglslatlon en vigueur et le texte
des proJets de résolution,

Pour toute autre consultatlon, le président de la soclété non assoclé adresse ou remet
à l'assoclé unlque, avant qu'il ne solt invlté à prendre les déclslons qul lul lncombent, le
texte des proJets de résolutlon et le rapport du président de la société alnsl que, le cas
échéant, le rapport du commìssaire aux comptes. s'il en exlste un, et des commlssaires
à compétence partlcullère,

ARTICIE 18 - EXËRC|CE SOCTAL - COMPTES SOCTAUX

L'exercice social commence le 1" julllet et flnlt le 30 Juln.

A la clôture de chaque exercice, le président de la soclété dresse l'inventalre de l'actlf
et du passlf, les comptes annuels et étab¡¡t un rapport de gestlon,

S'll exlste un commlssalre aux comptes, ces documents comptables et ce rapport sont
mis à sa dlsposltlon un mols au moins avant la date à laquelle l'assoclé unlque est
appelé à les approuver ou, sl ce dernier n'exerce pas lui-même la présidence, un mols
au molns avant la date å partir de laquelle il peut exercer son drolt d'lnformatlon,
Dans les slx mols sulvant la date de cJôture de l'exerclce, l,assoclé unlque,
connalssance prlse du rappott de gestlon et, le cas échéant, du rapport du commlssaire
aux comptes, stâtue sur les comptes et J'affectatlon des résultats.

Lorsque des comptes consolidés sont átablis, ils sont également approuvés par
l'assoclé unique dans ce délai.

Sl l'associé unlque personne physlque exerce lul-même la présidence, ll est dispensé
de l'obligation d'établ¡r le rapport de gestion dans les condÍtlons prévues par le code
de commerce. ll peut, en outre, se contenter de déposer au greffe les documents
prévus par la lol, ce dépôt valant alors approbaflon des comptes.

ARTICLE 19. AFFECTATION gT REPARTITION ÞU BËNETICE

Le bénéflce distribuable e$ constitué par le bénéflce de l'exercice, dlmlnué des pertes
antérleures et de la dotatlon à la réserve légale et au6menté du report bénéflclalre.
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ce bénéfice peut, en tout ou en partie, être reporté å nouveau, être affecté à des
fonds de réserve généraux ou spéclaux ou être appréhendé par l,associé unlque à tltre
de dlvidende. La déclsion est prlse par l,associé ,nlqr.,

En outre, l'associé unique peut décider la mlse en dlstribution de sommes prélevées
sur les réserves dont il a la disposltion ; en ce cas, la déclslon indlque expressément les
postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués, Toutefols, le
dlvldende est prélevé par priorité sur le bénéflce dlstribuable de I'exercice.

ARTICTE 20. PERTË DU CAPITAI. DISSOTUTION

Si les pertes constatées dans les documents comptables ont pour effet d'entamer les
capitaux propres dans la proportion flxée par la lol, le président de la soclété est tenu
de sulvrê, dens les délais impartis, la procédure prévue par la lol s,appllquant à cette
sltuatlon êt, en premier lieu, de provoguer une déclsion de l'assocte unique à I'effet de
décider s'll y a lleu à dissolutlon antlclpée de la soclété. La déclslon de l,associé unique
est publiée,

La dissolutlon antlcipée peut aussl résulter, même en f,absence de pertes, d,une
déclslon de l'assoclé unlque,

ARTICTE 21- UqUIDATION

A l'expiratlon de la durée de la société ou en cas de dlssolutlon anticlpée, la soclété est
en liquidation, sauf dans les cas prévus par la loi, nolamment lorsque I'associé unlque
est une pêrsonne morale,

L'associé unique règle le régime de la liquldation et nomme un ou plusleurs
liquidateurs,

L'actif net, après rernboursement du nominal des fltres de capital, est attribué à
l'assoclé unique,

ARTICLE 22. PERTE DU CARACTÈRÊ UÍr¡IP¡RSONNEL

fexistence de plusleurs associés entraîne la dlsparltlon du caractère unlpersonnel de
la soclété. Telle est la consÉquence notamment de la survenance d,i¡ne indivlsion sur
les actlons, en plelne propriété ou en nue-proprlété, chaque lndtvlsalre ayant la qual¡té
d'assoclé,

La soclété se trouvere alors régie par les dispositlons proprês aux soclétés par ãctlons
slmpllflées dont le capital est la propriété de plusieurs associés, alnsi que par les
dlspositions des présents statuts pour autant qu'elles ne sont pas spéclfìques à la
société par actions sirnplifiée unlpersonnelle ni contraires aux articles zs ¿ gzcFaprès
et sans préJudlce de Ia faculté lalssée alors aux associés de modlfler les statuts.

&-
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La'société retrouvera son caractère unipersonnel dès la réunion de toutes les actions
dans une même maln. Elle adoptera à nouveau le foncflonnement d,une soclété par
actions simpliflée unlpersonnelle selon les dlspositions des articles I à zl.

ARÏICLE 23 - MODIFICATIONS DU CAPITAL, ROMPUS

En cas d'émission de tltres de capltal ou de veleurs mobllières donnant accès au
capltal, la trensmlsslon du drolt de souscription à ces tltres ou valeurs est soumlse aux
dlsposltlons prévues à l'artlcle 24 pour la transmlssion des iltres eux-mêmes. Ces
dlsposltlons sont également appllcables en cas de renonclailon lndlvlduelle d,un
assoclé à son drolt préférentlel de souscrlption,

Les äugmentatlons et réductlons du capltal sont réallsées nonobstant l,exlstence de
(( rompus >. Dans c€ cas, colnme chaque fois qu'il est nécessalre de posséder plusieurs
titres pour exercer un drolt quetconriue notamment par conversion, échange ou
attribution, les titulalres possédant un nombre de tltres lnférleur à celul requlipour
exercer ce droit dolvent falre leur affalre personnelle de l'achat ou de la vente des
tîtres nécessaires,

La société a tourours la faculté d'exiger, par une décision extraordinaire des associés, le
rachat de tout ou partie de ses propres actlons de préférence.

ARTICTE 24 . TRANSMISSION ÐES TITRES DE CAPITAI.ET DES VALEURS MOBILIERES
DONNANT ACCES AU CAPITAT . AGREMENT

La transmisslon des tltres de capltal et des valeurs moblllères donnant accès au capltal,
s'opère par vlrement de compte à compte dans les llvres de la soclété. seuls les iitres
llbérés des versements exlglbles peuvent être admls à cette formallté.

Toute transmlsslon sous quelque forme gue cê solt de tltres de capltal et de valeurs
moblllàres donnant accès au capltal, quel qu'en solt le bénéflclalre même s,ll est déjà
assoclé, est soumlse à agrément préalable de la soclété, gue cette transmlssion résulte
d'une cesslon, d'une successlon ou de la liquldatlon de biens entre époux ou encore de
la dlsparltlon de la personnallté morale d'un associé, y comprls sl cette disparltlon
emporte transmission universelle du patrlmoine.

l'agrément est donné par déclsion collectlve extraordinaire des associés, ll résulte, soit
de sa notificatlon, soit du défaut de réponse dans le délal de trois mols à compter de la
demande.

En cas de cesslon, le cédant prend part au vote et ses titres sont pris en compte pour le
calcul de la malorité, En cas de successlon, les titres de l'associé décédé ne sont pas
prls en compte pour le calcul de la maJorité, En cas de liquldation d'une comrnunauté
de blens du vlvant des époux ou résultant du décès du conJolnt de l'assoclé, l,époux
associé prend part âu vote et les titres inscrits à son nom sont prls en compte pour le
calcul de la majorlté.
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5l la société refuse d'agréer la transmlsslon, le présldent de la société doit, dans le
délai de trois mols å compter du refus falre acquérir les valeurs moblllères, solt par des
associés, solt par des tiers, eux-mêmes soumis à agrément, å un prix fixé dans les
condltions prévues par l'artlcle 1843-4 du Code clvll, sauf si, en cas de cession, le
cédant renonce à son projet, La société peut également, avec f,accord du cédant,
racheter les valeurs mobilières, Dans ce cas, elle est tenue de les céder dans un délai
de six mols ou de les annuler,

L'hérltler ou le conjoint non agréé est seulement créancier de la société et n,a drolt
qu'à la valeur des drolts soclaux de son auteur.

Sl, à l'explration du délal lmpartl et éventuellement prorogé, l'achat ou le rachat des
tltres n'est pas intervenu, le consentement à la transmlssion est acquls.

ARÏlctË 25' coNVENTloNs ENTRE lÁ soclÉTÉ ET sEs DtRtGEANTs oU uN Assoctr

Les conventions intervenant, directement ou par personne lnterposée, entre la soclété
et son président, J'un de ses dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une fraction
des drolts de vote supérieure à drx pour cent (lo %l ou, s'il s,aglt d,une société
associée, la soclété la contrôlant au sens de l'artlcle L, 293-3 du Code de commerce
sont soumlses à un contrôle des assoclés.

Le commlssaire aux compt€s, s'll existe, présente aux associés un rapport sur ces
conventlons. Les associés statuent sur c€ rapport lorsgu'ils statuent sur les comp.tes
annuels.

Les dlsposltlons qui précèdent ne sont pas applícables aux opératíons portant sur des
opérations courantês et conclues à des condltlons normales.

Les interdictíons prévues à l'artlcle 14 s'appllquent dans les conditlons détermlnées
pär cet artlcle au présldent de la soclété et aux dlrecteurs généraux.

ART|CLE 26 , DEC|S|ONS COLLECflVES DEs ASSOCTES

Les pouvolrs dévolus à f'assoclé unlque dsns le cadre de la société unlpersonnelle sont
exercés par la collect¡v¡té des associés dans les formes et condltlons ci-après prévues.

ARTICTE 27 . OL'ET DES DÉOSIONS COTI.ËCTIVES DES ASSOG¡ES

Les déclslons qui sont prlses collectlvement par les assoclés sont ordinalres ou
extraordlnalres.

Les déclslons ordlnalres sont les suivantes :

approbation des comptes annuels et affectatlon des résultats, å l'exception des
dlstributions d'acomptes sur dividendes qul sont de la compétence du prósident de
la société,
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le cas échéant, examen du räpport du commissaire aux comptes sur les
conventions visées à l'article 25 et décisions s,y rapportant,

nomination, révocation du présldent de la soclété et du ou des directeurs
généraux, détermination de la durée de leurs fonctions, fixatlon de leur
rémunératlon,

autorisation des opérations qui excèdent les pouvoirs des dirigeants,

nornlnatlon des commissalres aux comptes,

rachats d'actlons prévus par les dispositions légales et réglementalres en vigueur,

Au moyen de décislons ordlnalres, les associé$ stetuent également sur toute
proposltlon concernânt la conduite des affalres sociales.

Les déclslons extraordinalres sont les sulvantes I

agrément préalable des cessionnalres de titres de capltal et de valeurs mobllières
donnant accès au capital,

augmentatlon, amortlssement ou réduction de capital,

création d'actions de préférence, râchat ou conversion desdites actions,

émlsslon de valeurs mobllières donnant accès au capital,

autorisãtlon à donner au présldent de la société afln de consentir des options de
souscrlptlon ou d'achat de titres de capltal ou des attributions gratultes d'actions
en appllcation des régimes légaux d'actionnariat des salarlés correspondants,

fuslon, sclssion ou apport partlel soumis au régime dos scissions,

transformatlon en soclété d'une autre forme,
prorogatlon de la durée de la société,

modlflcatlon des statuts dans toutes leurs autres dlspositions,

dlssolutlon antlclpée de la société, règlement du régime de la llquldation,
nomlnatlon et révocâtion du ou des llquldateurs, flxatlon de leurs pouvoirs et de
leur rémunératlon.

ARTICLË 28. FORMË DES DÉCISIONS COLTECTIVTS

Les déclsions collectives des assoclés résultent, au cholx du président de la soclété,
d'une assemblée ou d'une consultatlon écrlte. Êlles peuvent également., quel qu'en solt
l'objet, résulter du consentement dë tous les assoclés exprimé dans un acte.
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En cas de réunion d'une assemblée, elle est convoquée par le président de la soclété,

La convocation est faite quinze (15)jours au molns avant la date de la réunion, soit par
lettre ordinalre ou recommandée, solt par tétécopie ou un moyen électronique de
télécommunicatlon, Ëlle lndlque l,ordre du Jour.

Toutefols, l'assemblée peut être convoquée verbalement et se réunír sans délai, si tous
les assoclés sont présents ou régulrèrement représentés et y consentent,

l'assemblée est préstdée pår le présldent de la société. A défaut, elle élit son
présldent,

une feullle de présence est émargée par les membres de l'assemblée et cerilflée
execte par le président de séance,

Seules les questions lnscrltes à t'ordre du jour sont mises en délibération à moins que
les associés soient tous présents et décldent dtun comrnun accord de statuer sur
d'autres questlons,

En cas de consultatlon écrite, le président de la soclété adresse à chaque associé, par
lettre recornmandée, le texte des projets de résolution ainsi que tous documents u¡les
à leur lnformatlon.

Les assoclés dlsposent d'un délai de qulnze {1s! jours à compter de la date de
réceptlon des résolutlons pour émettre leur vote par écrit, le vote étant pour chaque
résolutlon formulé par les rnots "oul" ou "nonrt. La réponse est adressée par lettre
recommandée ou déposée par I'associé au slège social, Tout associé n,ayant pas
répondu dans le délai lmparti est consldéré comme s'étant abstenu.

S'il exlste un comlté social et économlgue dont les attributlons sont celles du < comlté
soclal et économique des entreprises d'au molns clnquante salariés l, celui.ci,
représenté par un de ses membres délégué à cet effet, peut demander par email au
président de l'aviser de la date à laquelle doivent se tenlr les assemblées générales des
associés,

En ce cäs, lorsque le présldent envisage de convoquer une assemblée générale, il en
avlse par email le demandeur qulnze Jours au molns avant la date de convocation de
l'assemblée générale.

Les demandes d'lnscrlptlon des projets de résolution dolvent être adressées par email
par le représentânt du comité social et économlque dtment mandaté au présldent,
dans les sept (7)Jours de la date d,envoi de l,avis.

Les demandes sont accompagnées du texte des proJets de résolution qui peuvent être
assortls d'un bref exposé des motifs.

Le présldent accuse réception des proJets de résolutlon par emall au représentant du
comlté soclal et économlque dûment mandaté dans le délai de clnq (5)Jours à comptÊr
de la réceptlon de ces proJets,
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Les délals prévus au présent artlcle peuvent être rédults, pour une assemblée générale
donnée, par accord conjolnt du reprósentant du comité soclal et économlque dûment
mandaté et du président.

ARTICLE 29. PARTICIPATION AUX DÉqSIONS COIUCNVES

Tout associé a le droit de partlclper aux déclslons collectives dès lors gue ses titres de
capltal sont inscrits ên compte à son nom,

Les propriétaires lndlvls de tltres de capital sont tenus de se faire représenter auprès
de la soclété pâr un mandataire cornmun de leur choix.

Ën cas de démembrement de propriété, le drolt de vote attaché au titre de capltal
appartient à l'usufrultlÊr pour les déclslons ordinalres et au nu-propriétafre poui l*,
déclslo ns extraord in al res,

L'assoclé peut se falre représenter å¡ l,assemblée par son conjoint ou par un autre
assoclé Justlflant d'un mandat,

La société ne peut valablement exercer le droit de vote attaché aux acuons propres
qu'elle pourralt détenlr. En outre, les assoclés dont les actions seraient, au sein d,une
société ânonyme, privées du droit de vote par la loi, seront, dans les mêmes
condltlons, privés du droit de vote, sauf dispositlons contrâlres des présents statuts.

ARTICTE 30. REGLES DË MA'ORITE POUR TADOPTION DËS DECISIONS COLHCTNES

Les décisions collectives ordinalres sont prises à la maJorlté des volx attachées aux
actions existantes bénéfìciant du droit de vote et les déclslons extraordlnalres sont
prlses à la majorité des deux tlers des voix attachées aux actlons exlstantes bénéficlant
du droit de vote.

Toutefois, les décisions sulvantes sont prises à I,unanlrnlté des assoclés :

modificatlon, adoptlon ou suppresslon des clauses statutãlres visées à l,article L,
227'19 du code de commerce notåmment celles relatlves à l,agrément des
cesslonnalres de tltres de capltal et des vafeurs mobillères donnant accès au
capital,
augmentation de l'engagement des associés r .

changement de la natlonalité de la société.

ARTICLË 31, PROCÈS.VERBAUX

Toute délibération de l'assemblée des associés est constatée par un procès-verbal qul
lndlque notamment la date et le lieu de la réunlon, I'ldentité du présldent de séance, lemode de convocation, I'ordre du iour, les docunrents et rapports soumis à l,assemblåe,
un résumé des débats, le textê des résolutions mises aux volx et le résultat des votes.
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En cas de consultatlon écrlte, le procès-verbal qul en est dressé et auquel est annexée
la réponse de chaque associé, fait mention de ces indications, dans la mesure où il y a
lieu.

Les procès-verbaux sont établ¡s et slgnés par le président de la société ou, le cas
échéant, de séance, sur un reglstre spécraltenu à la diligence du présldent.

Lorsque la déclslon des associés résulte de leur consentement exprimé dans un acte,
cette déclslon est mentionnée, à sa date, dans le reglstre spéclal. L'acte lui-mÊme est
conservé par la soclété de manlère à permettre sa consultatlon en même temps que le
registre.

ARTICLE 32 . DROIT D'INFORMAT¡ON DES ASSOCIE5

Tout associé a le drolt de prendre par lui-même, au siège social, connalssance des
documents suivants concernant les trois derniers exercices : comptes annuels,
lndividuels et le cas échéant consolidés, rapports soumls aux associés et procès-
verbaux des décislons collectlves.

En vue de leur approbatlon, les comptes annuels, individuels et, le cas échéant, les
comptes consolidés et les rapports du comrnissaire aux comptes, le rapport de gestion,
tout autre rapport ou doçument requis par la léglslation en vlgueur et le texte des
proJets de résolution sont tenus à la dlsposition des assoclés qulnze (1S) Jours au
moins avant la date à laquelle ils sont,appelés à les approuver. lls ¡ont adressés à tout
associé qul en fait la demande dans ce délai,

Pour toute autre consultation, le président de la soclété adresse ou remet aux assoclés
avant qu'ils ne solent lnvltés à prendre leurs déclslons, le texte des proJets de
résolutlon et le rapport sur ces proj€ts alnsl que, le cas échéant, le rapport du
commlssalre aux comptes et des commlssaires à compétence partlcullère.

ARTICIE 33 . APPORTS

Toutes les actions d'origine représentant des apports de numéralre ont été l¡bÉrées en
totalité,

La somme totale versée par l'associé untque, solt clNeuANTE MTLLE (5ö.000 €) euros,
a été déposée auprès de la Banque cREDtr AGßlcoLE qul a déltvré, à la date du
21 juln 2018, le certificat prescrit par la loi, sur présentation de la llste des assoclés,
mentlonnant les sommes versées par chacun d'eux, annexée à chaque original des
présentes,
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ARTICIE 34. NOMINATION DU PREM]ER PRESIDËNT DE I.A SOCIETÉ

[e premler président de ta société est Madame candy REJAssr qul déclare accepter cette
fonctlon.

llest nommé pour une durée lllimltée

Sa rémunération est fixée par acte séparé,

ARTICLE 35. PREMIËR EXËRCICE SOCIAT - PERSONNATITE MORAIE . ENCAGËMENTS
DE TA PËRIODÊ DE FORMATION

La société jouira de la personnallté rnorale à dater de son immatriculation au reglstre
du commerce et des sociétés.

Le premier exerclce social sera clos le 31 décembre Z0lB. En outre, les actes souscrits
pour son compte pendant la période de constltutlon et reprls par la société seront
rattachés à cet exercice.

La reprlse de tous autres engagements souscrlts pour le compte de la soclété en
formatlon ne peut résulter, après l'lmmatriculation de la société, que d,une décision
prlse par l'assoclé unlque.

ARTICTE 36. FRAÍS Dß CONSTITUTION

Tous les frais, droits et honoralres des actes relatlfs à la constltutlon de la soclété et
ceux qul en seralent la sulte ou la conséquence seront portés par la société au compte
des frais généraux et amortís avant toute dlstribution de bénéflce,

ARTTCLE 37 - pUBUC|TÍ - POUVOTRS

Les formalités de publiclté sont effectuées à la dlllgence du présldent de la société.

Madame Candy REJASSE, assoclée unique, signera l'avis à insérer dans un journal
hablllté à recevoir les annonces légales dans le département du slège social.
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